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Code de commerce 
 
 
 

LIVRE VI - Des difficultés des entreprises 
 
 

TITRE Ier - De la prévention et du règlement amiable des difficultés des entreprises  
 

Chapitre Ier - Des groupements de prévention agréés et du règlement amiable De la 
prévention des difficultés des entreprises, du mandat ad hoc et de la procédure 
de conciliation 

 
 
- Article L. 611-2 [modifié par l’article 4] 

I. - Lorsqu'il résulte de tout acte, document ou procédure qu'une société commerciale, un 
groupement d'intérêt économique, ou une entreprise individuelle, commerciale ou artisanale connaît 
des difficultés de nature à compromettre la continuité de l'exploitation, ses dirigeants peuvent être 
convoqués par le président du tribunal de commerce pour que soient envisagées les mesures propres à 
redresser la situation. 

A l'issue de cet entretien ou si les dirigeants ne se sont pas rendus à sa convocation, le président 
du tribunal peut, nonobstant toute disposition législative ou réglementaire contraire, obtenir 
communication, par les commissaires aux comptes, les membres et représentants du personnel, les 
administrations publiques, les organismes de sécurité et de prévoyance sociales ainsi que les services 
chargés de la centralisation des risques bancaires et des incidents de paiement, des renseignements de 
nature à lui donner une exacte information sur la situation économique et financière du débiteur. 

II. - Lorsque les dirigeants d’une société commerciale ne procèdent pas au dépôt des comptes 
annuels dans les délais prévus par les textes applicables, le président du tribunal peut leur 
adresser une injonction de le faire à bref délai sous astreinte. 

Si cette injonction n’est pas suivie d’effet dans un délai fixé par décret en Conseil d’Etat, le 
président du tribunal peut également faire application à leur égard des dispositions du deuxième 
alinéa du I.  
 

 2



 

 
- Article L. 611-4 [abrogé par l’article 1er et recréé par l’article 5] 

I. - Le président du tribunal détermine la mission du conciliateur, dont l'objet est de favoriser le 
fonctionnement de l'entreprise et de rechercher la conclusion d'un accord avec les créanciers. 

II. - Le président du tribunal communique au conciliateur les renseignements dont il dispose et, le 
cas échéant, les résultats de l'expertise visée au troisième alinéa de l'article L. 611-3. 

III. - S'il estime qu'une suspension provisoire des poursuites serait de nature à faciliter la conclusion 
de l'accord, le conciliateur peut saisir le président du tribunal. Après avoir recueilli l'avis des 
principaux créanciers, ce dernier peut rendre une ordonnance la prononçant pour une durée n'excédant 
pas le terme de la mission du conciliateur. 

IV. - Cette ordonnance suspend ou interdit toute action en justice de la part de tous les créanciers 
dont la créance a son origine antérieurement à ladite décision et tendant : 

1º A la condamnation du débiteur au paiement d'une somme d'argent ; 
2º A la résolution d'un contrat pour défaut de paiement d'une somme d'argent. 

V. - Elle arrête ou interdit également toute voie d'exécution de la part de ces créanciers tant sur les 
meubles que sur les immeubles. 

VI. - Les délais impartis à peine de déchéance ou de résolution des droits sont, en conséquence, 
suspendus. 

VII. - Sauf autorisation du président du tribunal, l'ordonnance qui prononce la suspension provisoire 
des poursuites interdit au débiteur, à peine de nullité, de payer, en tout ou partie, une créance 
quelconque née antérieurement à cette décision, ou de désintéresser les cautions qui acquitteraient des 
créances nées antérieurement, ainsi que de faire un acte de disposition étranger à la gestion normale de 
l'entreprise ou de consentir une hypothèque ou un nantissement. Cette interdiction de payer ne 
s'applique pas aux créances résultant du contrat de travail. 

VIII. - Lorsqu'un accord est conclu avec tous les créanciers, il est homologué par le président du 
tribunal de commerce et déposé au greffe. Si un accord est conclu avec les principaux créanciers, le 
président du tribunal peut également l'homologuer et accorder au débiteur les délais de paiement 
prévus à l'article 1244-1 du code civil pour les créances non incluses dans l'accord. 

IX. - L'accord suspend, pendant la durée de son exécution, toute action en justice, toute poursuite 
individuelle tant sur les meubles que sur les immeubles du débiteur dans le but d'obtenir le paiement 
des créances qui en font l'objet. Il suspend les délais impartis aux créanciers à peine de déchéance ou 
de résolution des droits afférents à ces créanciers. 

X. - En cas d'inexécution des engagements résultant de l'accord, le tribunal prononce la résolution de 
celui-ci ainsi que la déchéance de tout délai de paiement accordé.
 

Il est institué, devant le tribunal de commerce, une procédure de conciliation dont peuvent 
bénéficier les personnes exerçant une activité commerciale ou artisanale qui éprouvent une 
difficulté juridique, économique ou financière, avérée ou prévisible, et ne se trouvent pas en 
cessation des paiements depuis plus de quarante-cinq jours. 
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- Article L. 611-5 [abrogé par l’article 1  et recréé par l’article 5] er

Le président du tribunal de grande instance peut, dans les mêmes conditions que celles prévues par 
les articles L. 611-2, L. 611-3 et L. 611-4, être saisi par le représentant de toute personne morale de 
droit privé. Il exerce les mêmes pouvoirs que ceux attribués par ces dispositions au président du 
tribunal de commerce. 
 

La procédure de conciliation est applicable, dans les mêmes conditions, aux personnes morales 
de droit privé et aux personnes physiques exerçant une activité professionnelle indépendante, y 
compris une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est 
protégé. Pour l’application du présent article, le tribunal de grande instance est compétent et 
son président exerce les mêmes pouvoirs que ceux attribués au président du tribunal de 
commerce. 

La procédure de conciliation n’est pas applicable aux agriculteurs qui bénéficient de la 
procédure prévue aux articles L. 351-1 à L. 351-7 du code rural. 
 
 
- Article L. 611-6 [abrogé par l’article 1er et recréé par l’article 5] 

Toute personne qui est appelée au règlement amiable ou qui, par ses fonctions, en a connaissance est 
tenue au secret professionnel, dans les conditions et sous les peines prévues aux articles 226-13 et 226-
14 du code pénal. 
 

Le président du tribunal est saisi par une requête du débiteur exposant sa situation 
économique, sociale et financière, ses besoins de financement ainsi que, le cas échéant, les 
moyens d’y faire face. 

Outre les pouvoirs qui lui sont attribués par le second alinéa du I de l’article L. 611-2, le 
président du tribunal peut charger un expert de son choix d’établir un rapport sur la situation 
économique, sociale et financière du débiteur et, nonobstant toute disposition législative et 
réglementaire contraire, obtenir des établissements bancaires ou financiers tout renseignement 
de nature à donner une exacte information sur la situation économique et financière de celui-ci. 

La procédure de conciliation est ouverte par le président du tribunal, qui désigne un 
conciliateur pour une période n’excédant pas quatre mois mais qu’il peut, par une décision 
motivée, proroger d’un mois au plus à la demande de ce dernier. Le débiteur peut proposer un 
conciliateur à la désignation par le président du tribunal. A l’expiration de cette période, la 
mission du conciliateur et la procédure prennent fin de plein droit. 

La décision ouvrant la procédure de conciliation n’est pas susceptible de recours. Elle est 
communiquée au ministère public. Lorsque le débiteur exerce une profession libérale soumise à 
un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé, la décision est également 
communiquée à l’ordre professionnel ou à l’autorité compétente dont, le cas échéant, il relève. 

Le débiteur peut récuser le conciliateur dans des conditions et délais fixés par décret en 
Conseil d’Etat.  
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- Article L. 611-7 [créé par l’article 6] 
Le conciliateur a pour mission de favoriser la conclusion entre le débiteur et ses principaux 

créanciers ainsi que, le cas échéant, ses cocontractants habituels, d’un accord amiable destiné à 
mettre fin aux difficultés de l’entreprise. Il peut également présenter toute proposition se 
rapportant à la sauvegarde de l’entreprise, à la poursuite de l’activité économique et au 
maintien de l’emploi.  

Le conciliateur peut, dans ce but, obtenir du débiteur tout renseignement utile. Le président 
du tribunal communique au conciliateur les renseignements dont il dispose et, le cas échéant, les 
résultats de l’expertise mentionnée au deuxième alinéa de l’article L. 611-6. 

Les administrations financières, les organismes de sécurité sociale, les institutions gérant le 
régime d’assurance chômage prévu par les articles L. 351-3 et suivants du code du travail et les 
institutions régies par le livre IX du code de la sécurité sociale peuvent consentir des remises de 
dettes dans les conditions fixées à l’article L. 626-6 du présent code. 

Le conciliateur rend compte au président du tribunal de l’état d’avancement de sa mission et 
formule toutes observations utiles sur les diligences du débiteur. 

Si, au cours de la procédure, le débiteur est poursuivi par un créancier, le juge qui a ouvert 
cette procédure peut, à la demande du débiteur et après avoir été éclairé par le conciliateur, 
faire application des articles 1244-1 à 1244-3 du code civil. 

En cas d’impossibilité de parvenir à un accord, le conciliateur présente sans délai un rapport 
au président du tribunal. Celui-ci met fin à sa mission et à la procédure de conciliation. Sa 
décision est notifiée au débiteur. 
 
 
- Article L. 611-8 [créé par l’article 7] 

I. - Le président du tribunal, sur la requête conjointe des parties, constate leur accord et donne 
à celui-ci force exécutoire. Il statue au vu d’une déclaration certifiée du débiteur attestant qu’il 
ne se trouvait pas en cessation des paiements lors de la conclusion de l’accord, ou que ce dernier 
y met fin. La décision constatant l’accord n’est pas soumise à publication et n’est pas susceptible 
de recours. Elle met fin à la procédure de conciliation. 

II. - Toutefois, à la demande du débiteur, le tribunal homologue l’accord obtenu si les 
conditions suivantes sont réunies :  

1° Le débiteur n’est pas en cessation des paiements ou l’accord conclu y met fin ; 

2° Les termes de l’accord sont de nature à assurer la pérennité de l’activité de l’entreprise ; 

3° L’accord ne porte pas atteinte aux intérêts des créanciers non signataires, sans préjudice 
de l’application qui peut être faite des articles 1244-1 à 1244-3 du code civil. 
 
 
- Article L. 611-9 [créé par l’article 7] 

Le tribunal statue sur l’homologation après avoir entendu ou dûment appelé en chambre du 
conseil le débiteur, les créanciers parties à l’accord, les représentants du comité d’entreprise ou, 
à défaut, des délégués du personnel, le conciliateur et le ministère public. L’ordre professionnel 
ou l’autorité compétente dont relève, le cas échéant, le débiteur qui exerce une profession 
libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé, est entendu ou 
appelé dans les mêmes conditions.  

Le tribunal peut entendre toute autre personne dont l’audition lui paraît utile. 
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- Article L. 611-10 [créé par l’article 7] 
L’homologation de l’accord met fin à la procédure de conciliation.  

Lorsque le débiteur est soumis au contrôle légal de ses comptes, l’accord homologué est 
transmis à son commissaire aux comptes. Le jugement d’homologation est déposé au greffe où 
tout intéressé peut en prendre connaissance et fait l’objet d’une mesure de publicité. Il est 
susceptible de tierce-opposition dans un délai de dix jours à compter de cette publicité. Le 
jugement rejetant l’homologation ne fait pas l’objet d’une publication. Il est susceptible d’appel.  

L’accord homologué suspend, pendant la durée de son exécution, toute action en justice et 
toute poursuite individuelle tant sur les meubles que les immeubles du débiteur dans le but 
d’obtenir le paiement des créances qui en font l’objet. Il suspend, pour la même durée, les délais 
impartis aux créanciers parties à l’accord à peine de déchéance ou de résolution des droits 
afférents aux créances mentionnées par l’accord. Les coobligés et les personnes ayant consenti 
un cautionnement ou une garantie autonome peuvent se prévaloir des dispositions de l’accord 
homologué. 

L’accord homologué entraîne la levée de plein droit de toute interdiction d’émettre des 
chèques conformément à l’article L. 131-73 du code monétaire et financier, mise en œuvre à 
l’occasion du rejet d’un chèque émis avant l’ouverture de la procédure de conciliation. 

Saisi par l’une des parties à l’accord homologué, le tribunal, s’il constate l’inexécution des 
engagements résultant de cet accord, prononce la résolution de celui-ci ainsi que la déchéance de 
tout délai de paiement accordé. 
 
 
- Article L. 611-11 [créé par l’article 8] 

En cas d’ouverture d’une procédure de sauvegarde, de redressement judiciaire ou de 
liquidation judiciaire subséquente, les personnes qui avaient consenti, dans l’accord homologué 
mentionné au II de l’article L. 611-8, un nouvel apport en trésorerie au débiteur en vue 
d’assurer la poursuite d’activité de l’entreprise et sa pérennité sont payées, pour le montant de 
cet apport, par privilège avant toutes créances nées antérieurement à l’ouverture de la 
conciliation, selon le rang prévu au II de l’article L. 622-17 et au II de l’article L. 641-13. Dans 
les mêmes conditions, les personnes qui fournissent, dans l’accord homologué, un nouveau bien 
ou service en vue d’assurer la poursuite d’activité de l’entreprise et sa pérennité sont payées, 
pour le prix de ce bien ou de ce service, par privilège avant toutes créances nées avant 
l’ouverture de la conciliation.  

Cette disposition ne s’applique pas aux apports consentis par les actionnaires et associés du 
débiteur dans le cadre d’une augmentation de capital.  

Les créanciers signataires de l’accord ne peuvent bénéficier directement ou indirectement de 
cette disposition au titre de leurs concours antérieurs à l’ouverture de la conciliation. 
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TITRE II - Du redressement et de la liquidation judiciaires des entreprises  

De la sauvegarde 
 
Chapitre I - Du redressement judiciaire  
Section 1 - De la période d'observation 
Sous-section 2 - De l'entreprise au cours de la période d'observation 
Paragraphe 2 - De la gestion de l'entreprise 
 

Chapitre II - De l’entreprise au cours de la période d’observation 
 
 
- Article L. 621-32 L. 622-17 [modifié par l’article 33 (ex-article 34)] 

I. - Les créances nées régulièrement après le jugement d'ouverture pour les besoins du 
déroulement de la procédure ou de la période d’observation, ou en contrepartie d’une prestation 
fournie au débiteur, pour son activité professionnelle, pendant cette période, sont payées à leur 
échéance. lorsque l'activité est poursuivie. En cas de cession totale ou lorsqu'elles ne sont pas payées à 
l'échéance en cas de continuation, elles sont payées par priorité à toutes les autres créances, assorties 
ou non de privilèges ou sûretés, à l'exception des créances garanties par le privilège établi aux articles 
L. 143-10, L. 143-11, L. 742-6 et L. 751-15 du code du travail.

II. - En cas de liquidation judiciaire, elles sont payées par priorité à toutes les autres créances, à 
l'exception de celles qui sont garanties par le privilège établi aux articles L. 143-10, L. 143-11, L. 742-
6 et L. 751-15 du code du travail, des frais de justice, de celles qui sont garanties par des sûretés 
immobilières ou mobilières spéciales assorties d'un droit de rétention ou constituées en application du 
chapitre V du titre II du livre 5. Lorsqu’elles ne sont pas payées à l’échéance, ces créances sont 
payées par privilège avant toutes les autres créances, assorties ou non de privilèges ou sûretés, à 
l’exception de celles garanties par le privilège établi aux articles L. 143-10, L. 143-11, L. 742-6 et 
L. 751-15 du code du travail, de celles garanties par le privilège des frais de justice et de celles 
garanties par le privilège établi par l’article L. 611-11 du présent code.  

III. - Leur paiement se fait dans l'ordre suivant : 

1º Les créances de salaires dont le montant n'a pas été avancé en application des articles 
L. 143-11-1 à L. 143-11-3 du code du travail ; 

2º Les frais de justice ; 

3º Les prêts consentis par les établissements de crédit ainsi que les créances résultant de 
l'exécution des contrats poursuivis conformément aux dispositions de l'article L. 621-28 et dont le 
cocontractant accepte de recevoir un paiement différé ; ces prêts et délais de paiement sont autorisés 
par le juge-commissaire dans la limite nécessaire à la poursuite de l'activité pendant la période 
d'observation et font l'objet d'une publicité. En cas de résiliation d'un contrat régulièrement poursuivi, 
les indemnités et pénalités sont exclues du bénéfice de la présente disposition du présent article ; 

4º Les sommes dont le montant a été avancé en application du 3º de l'article L. 143-11-1 du code 
du travail ; 

5º Les autres créances, selon leur rang. 

IV. - Les créances impayées perdent le privilège que leur confère le présent article si elles n’ont 
pas été portées à la connaissance du mandataire judiciaire et de l’administrateur lorsqu’il en a 
été désigné ou, lorsque ces organes ont cessé leurs fonctions, du commissaire à l’exécution du 
plan ou du liquidateur, dans le délai d’un an à compter de la fin de la période d’observation.  
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Chapitre VI - De la banqueroute et des autres infractions 
Section 1 : De la banqueroute 

Chapitre VI - Du plan de sauvegarde 
 
 
- Article L. 626-6 [abrogé par l’article 1er et recréé par l’article 63 (ex-article 72)] 

La juridiction répressive qui reconnaît l'une des personnes mentionnées à l'article L. 626-1 coupable 
de banqueroute peut, en outre, prononcer soit la faillite personnelle de celle-ci, soit l'interdiction 
prévue à l'article L. 625-8. 

Lorsqu'une juridiction répressive et une juridiction civile ou commerciale ont, par des décisions 
définitives, prononcé à l'égard d'une personne la faillite personnelle ou l'interdiction prévue à l'article 
L. 625-8 à l'occasion des mêmes faits, la mesure ordonnée par la juridiction répressive est seule 
exécutée.
 

Les administrations financières, les organismes de sécurité sociale, les institutions gérant le 
régime d’assurance chômage prévu par les articles L. 351-3 et suivants du code du travail et les 
institutions régies par le livre IX du code de la sécurité sociale peuvent accepter, 
concomitamment à l’effort consenti par d’autres créanciers, de remettre tout ou partie de ses 
dettes au débiteur dans des conditions similaires à celles que lui octroierait, dans des conditions 
normales de marché, un opérateur économique privé placé dans la même situation. 

Dans ce cadre, les administrations financières peuvent remettre l’ensemble des impôts directs 
perçus au profit de l’Etat et des collectivités territoriales ainsi que des produits divers du budget 
de l’Etat dus par le débiteur. S’agissant des impôts indirects perçus au profit de l’Etat et des 
collectivités territoriales, seuls les intérêts de retard, majorations, pénalités ou amendes peuvent 
faire l’objet d’une remise.  

Les conditions de la remise de la dette sont fixées par décret en Conseil d’Etat.  

Les créanciers visés au premier alinéa peuvent également décider des cessions de rang de 
privilège ou d’hypothèque ou de l’abandon de ces sûretés. 
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TITRE III – Du redressement judiciaire 
 

Chapitre Ier – De l’ouverture et du déroulement du redressement judiciaire 
 
- Article L. 631-14 [créé par l’article 92 (ex-article 102)] 

I. - Les articles L. 622-2 à L. 622-9 et L. 622-13 à L. 622-33 sont applicables à la procédure de 
redressement judiciaire.  

II. - Toutefois, les personnes physiques coobligées ou ayant consenti un cautionnement ou une 
garantie autonome ne peuvent se prévaloir des dispositions prévues au premier alinéa de 
l’article L. 622-28. 
 
 

TITRE IV - De la liquidation judiciaire 
 

Chapitre Ier - Du jugement de liquidation judiciaire 
 
- Article L. 641-13 [créé par l’article 108 (ex-article 120)] 

I. - Les créances nées régulièrement après le jugement qui ouvre ou prononce la liquidation 
judiciaire ou, dans ce dernier cas, après le jugement d’ouverture de la procédure de sauvegarde 
ou de redressement judiciaire qui l’a précédée, pour les besoins du déroulement de la procédure, 
pour les besoins, le cas échéant, de la période d’observation antérieure, ou en raison d’une 
prestation fournie au débiteur, pour son activité professionnelle postérieure à l’un de ces 
jugements, sont payées à leur échéance. 

II. - Si elles ne sont pas payées à l’échéance, elles sont payées par privilège avant toutes les 
autres créances à l’exception de celles qui sont garanties par le privilège établi aux 
articles L. 143-10, L. 143-11, L. 742-6 et L. 751-15 du code du travail, de celles qui sont garanties 
par le privilège des frais de justice, de celles qui sont garanties par le privilège établi par 
l’article L. 611-11 du présent code et de celles qui sont garanties par des sûretés immobilières ou 
par des sûretés mobilières spéciales assorties d’un droit de rétention ou constituées en 
application du chapitre V du titre II du livre V. 

III. - Leur paiement se fait dans l’ordre suivant : 

1° Les créances de salaires dont le montant n’a pas été avancé en application des 
articles L. 143-11-1 à L. 143-11-3 du code du travail ; 

2° Les frais de justice ; 

3° Les prêts consentis ainsi que les créances résultant de la poursuite d’exécution des 
contrats en cours conformément aux dispositions de l’article L. 622-13 du présent code et dont le 
cocontractant accepte de recevoir un paiement différé ; ces prêts et délais de paiement sont 
autorisés par le juge-commissaire dans la limite nécessaire à la poursuite de l’activité et font 
l’objet d’une publicité. En cas de résiliation d’un contrat régulièrement poursuivi, les indemnités 
et pénalités sont exclues du bénéfice du présent article ; 

4° Les sommes dont le montant a été avancé en application du 3° de l’article L. 143-11-1 du 
code du travail ; 

5° Les autres créances, selon leur rang. 

IV. - Les créances impayées perdent le privilège que leur confère le présent article si elles n’ont 
pas été portées à la connaissance du mandataire judiciaire, de l’administrateur lorsqu’il en est 
désigné ou du liquidateur, dans le délai de six mois à compter de la publication du jugement 
ouvrant ou prononçant la liquidation ou, à défaut, dans le délai d’un an à compter de celle du 
jugement arrêtant le plan de cession. 
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TITRE V - Des responsabilités et des sanctions 

 
 
- Article L. 650-1 [créé par l’article 126 (ex-article 142 bis)] 

Les créanciers ne peuvent être tenus pour responsables des préjudices subis du fait des 
concours consentis, sauf les cas de fraude, d'immixtion caractérisée dans la gestion du débiteur 
ou si les garanties prises en contrepartie de ces concours sont disproportionnées à ceux-ci. 

Pour le cas où la responsabilité d'un créancier est reconnue, les garanties prises en 
contrepartie de ses concours sont nulles.  
 
 

Chapitre III – De la faillite personnelle et des autres mesures d’interdiction 
 
 
- Article L. 653-10 [créé par l’article 139 (ex-article 156)] 

Le tribunal qui prononce la faillite personnelle peut prononcer l'incapacité d'exercer une 
fonction publique élective. L'incapacité est prononcée pour une durée égale à celle de la faillite 
personnelle, dans la limite de cinq ans. Lorsque la décision est devenue définitive, le ministère 
public notifie à l'intéressé l'incapacité, qui produit effet à compter de la date de cette 
notification.  
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